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Ville de Genève PR-419 A/B

Conseil municipal 2 avril 2007
Rapports de majorité et de minorité de la commission des tra-
vaux chargée d’examiner la proposition du Conseil admi-
nistratif du 8 juin 2005 en vue de l’ouverture d’un crédit de 
11 930 000 francs destiné à la deuxième étape de la réfection de 
la plaine de Plainpalais.

A. Rapport de majorité de M. Roberto Broggini.

La commission des travaux s’est réunie sous la présidence de M. Guy Dossan 
le 12 avril et le 24 mai 2006, puis sous la présidence de Mme Béatrice Graf Lateo 
le 7 février 2007. Les notes de séances ont été prises par Mme Ursi Frey, que nous 
remercions.

La proposition a été renvoyée à la commission des travaux le 27 juin 2005 par 
le Conseil municipal. En raison de diverses vérifi cations techniques, le conseiller 
administratif délégué, M. Christian Ferrazino, n’a pas souhaité présenter cette 
proposition devant la commission des travaux avant d’avoir l’ensemble des élé-
ments qu’il souhaitait présenter. Ce qui explique le laps de temps qui sépare le 
renvoi de la proposition par le Conseil municipal et le début du traitement de 
celle-ci par la commission, soit près de dix mois, retard qui n’est aucunement 
imputable à la commission des travaux.

Séance du 12 avril 2006

Présentation de la proposition

M. Christian Ferrazino, conseiller administratif, est accompagné de MM. Claude-
Alain Macherel, codirecteur du département, Philippe Gfeller, chef du Service 
d’aménagement urbain, Francis Gremion, adjoint de direction au Service du 
génie civil, et de Mme Marina Trayser, chargée de l’information au Service d’amé-
nagement urbain

En préambule, M. Ferrazino rappelle que le Conseil municipal avait voté un 
crédit de 100 000 francs en 1996 pour l’étude du réaménagement de la plaine de 
Plainpalais. En 1998, un crédit de 750 000 francs était voté pour la réalisation 
d’une première étape à titre expérimental, qui se trouve à la hauteur des actuels 
terrains de pétanque, et qui consiste en un revêtement minéral en gorrh du Beau-
jolais de couleur rouge.

M. Ferrazino présente une variante à la proposition initiale, qui en abaisse le 
coût de 182 000 francs (voir annexe 1) et concerne une modifi cation des collec-
teurs en sous-sol qui ne seront pas en séparatif, en relation avec le plan général 
d’évacuation des eaux (PGEE).
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Le magistrat insiste sur la mixité d’usages qui est fait de la plaine. Forains, 
puciers, maraîchers et autres marchands côtoient des animations ponctuelles tel-
les que la fête pour le développement durable, le marché aux sapins à Noël, sans 
parler du skate-park, de la pétanque, des jeux pour enfants et les nombreux cir-
ques. A cela, le Conseil administratif s’est engagé à laisser les chiens venir diva-
guer avec leurs maîtres. Le magistrat propose donc un aménagement de la plaine 
qui tient compte de ces éléments.

Aujourd’hui, dit-il, l’on ne peut plus envisager une plaine recouverte d’herbe 
comme c’était le cas auparavant. Les installations des forains et des cirques se 
font à l’aide de puissants et lourds véhicules qui défoncent un sol fragilisé par des 
constructions souterraines (parking de Plainpalais et ex-centrale des Télécom) 
qui empêchent un drainage naturel des eaux de cette ancienne île alluvionnaire 
du delta de l’Arve.

En 2003, une soirée de présentation à la population a eu lieu à la Maison 
des associations. Avec cette proposition, c’est une deuxième étape qui est pro-
posée, à savoir l’aménagement de la partie centrale (voir annexe 2). Une troi-
sième étape consistera à aménager l’allée périmétrale, à savoir les allées le long 
de l’avenue du Mail, de l’avenue Henri-Dunant et du boulevard Georges-Favon. 
Une quatrième étape verra la réalisation du triangle sud de la plaine et, enfi n, une 
cinquième étape réorganisera le périmètre des jeux d’enfants. Au plan fi nancier 
d’investissement, la somme totale envisagée est de 26 millions. La tranche pro-
posée actuellement est de 11,7 millions. Le Conseil administratif a délibérément 
choisi d’opérer par tranches, au vu de l’abaissement des investissements annuels, 
de l’état des fi nances municipales et de la nécessiter de répartir les investisse-
ments.

Plusieurs membres de la commission souhaitent que la phase 4 du programme 
soit intégrée dans cette proposition. Il est répondu que le coût se monterait à 
473 000 francs.

Un commissaire s’inquiète de la santé des arbres qui bordent la plaine et du 
fait qu’ils soient entourés de revêtement imperméable, ce qui ne favorise pas leur 
développement naturel. De même, les explications données concernant l’éclai-
rage restent un peu obscures.

Séance du 24 mai 2006
La commission a reçu un courrier de M. Ferrazino, accompagné de 11 pro-

cès-verbaux du groupe de travail interservices de la Ville de Genève; ce groupe de 
travail était composé de 13 services ou délégations, à savoir:

– Agenda 21;
– Service des agents de ville et du domaine public;
– Service d’aménagement urbain;
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– Conservation du patrimoine architectural;
– Délégation à la jeunesse;
– Service des écoles et des institutions pour l’enfance;
– Service de l’énergie;
– Service des espaces verts et de l’environnement;
– Service du génie civil;
– Service d’incendie et de secours;
– Service des opérations foncières / information et communication;
– Service des sports;
– Voirie – Ville propre.

Il convient de compléter en signalant que les services cantonaux suivants ont 
été soit consultés, soit associés:

– Service cantonal de géologie;
– Service cantonal d’étude de l’impact sur l’environnement;
– Service de protection contre le bruit et les rayonnements non ionisants;
– Service cantonal de l’évacuation des eaux;
– Service des forêts, de la protection de la nature et du paysage.

Ce courrier était pourvu du procès-verbal de la séance consultative du marché 
aux puces (annexe 3, à consulter sur IntraCM/Divers/Annexes aux propositions 
et rapports) et d’un document de 44 pages intitulé «Analyse économique pour 
la rénovation: Plainpalais (la plaine)», du 2 juin 2005, et réalisé par l’Institut 
pour l’économie de la construction SA de Lausanne (annexe 4, à consulter sur 
IntraCM/Divers/Annexes aux propositions et rapports).

Un commissaire, habitant les abords de la plaine de Plainpalais, estime que 
l’on devrait auditionner une association des riverains de la plaine de Plainpalais, 
mais sans donner de nom ou de contact.

Une commissaire socialiste trouve que le côté évolutif du projet remis par 
l’administration municipale à la commission tend à prouver que la plaine n’est 
pas un parc, mais un espace pluridisciplinaire.

La commission discute abondamment de la suite à donner à la proposition.

En conclusion, un commissaire socialiste propose que le Conseil administra-
tif organise une séance publique avec tous les intervenants et riverains. Le prési-
dent déclare qu’il va se sentir mal selon les notes de séance. Malgré cela, la pro-
position de suspendre les travaux et d’organiser une nouvelle séance publique est 
acceptée par 11 commissaires, deux personnes s’abstenant.

Séance du 29 janvier 2007
Le Conseil administratif convoque une séance d’information publique le 

lundi 29 janvier 2007 à 18 h à la salle Gandhi, à la Maison des associations. La 
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salle est comble et l’on parle de tout et aussi de rien. Sont présents sur la scène 
pour répondre aux doléances de la foule qui se presse dans la salle M. le maire 
André Hediger, MM. les conseillers administratifs Ferrazino et Tornare, ainsi que 
MM. Gfeller, chef du Service d’aménagement urbain, et Pizzoferrato, chef du 
Service des agents de ville et du domaine public. Dans la salle, de nombreux 
conseillers municipaux sont présents, ainsi que plusieurs représentants des 
médias.

Séance du 7 février 2007

Discussion

Un commissaire remplaçant de l’Union démocratique du centre souhaite 
l’audition du Service des espaces verts et de l’environnement. 

La présidente rappelle qu’elle a soumis au vote la semaine dernière la sup-
pression de l’audition, vu la présentation publique et les documents parvenus à 
la commission. Cette dernière n’a pas souhaité maintenir cette audition. De plus, 
il a été suggéré de réaliser également l’étape 4, à savoir le triangle en gorrh. Cet 
aménagement ne fait pas partie de la proposition. Il faut donc, si on ne veut pas 
reporter ces travaux, ajouter quelques centaines de milliers de francs pour ces 
travaux. 

Un commissaire libéral a assisté, comme d’autres, à la présentation du 
29 janvier. Il a été surpris et déçu de ce qu’il a entendu. Il a été dit par les magis-
trats que la proposition avait été saucissonnée par le Conseil municipal, alors 
que c’est le Conseil administratif qui l’a divisée en cinq étapes. Il estime que 
l’on aurait donc dû recevoir l’entier de la proposition. Si l’on parle, par exemple, 
d’un concept d’éclairage, il faut imaginer qu’il dépendra des aménagements. Ce 
commissaire a cru comprendre que les forains, maraîchers, puciers, etc., présents 
ne connaissaient pas la situation. La discussion portait également sur les empla-
cements de certains marchands. Concernant la surface du bord, là où il y a de la 
restauration. Le revêtement prévu en surface n’est pas adapté aux manifestations 
de cette plaine et générera une poussière importante. Que l’on réalise en deux éta-
pes certains travaux pour ne pas devoir interrompre les activités sur la plaine, ce 
commissaire peut le comprendre. Cependant, tout ce qui est équipement (W.-C., 
traitement des déchets, raccords, etc.) n’est pas clair. On a le temps. Rien ne com-
mencera avant 2009. La population ne s’est pas trop plainte, mais elle a montré 
quand même son mécontentement concernant l’organisation. A Fontainebleau, 
on a pu apporter de grands arbres qui sont déplacés suivant les manifestations. 
Concernant les places de jeux, il a été dit qu’elles ne faisaient pas partie de cette 
proposition. M. Tornare vient de dire que cette place de jeux sera restaurée. C’est 
gênant. Les moyens seront attribués visiblement à d’autres choses.
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Une commissaire, concernant la place de jeux, estime que de petits travaux 
d’entretien pourraient se faire dans l’immédiat et que de l’ombre pourrait être 
prévue, même si cette place ne fait pas partie de la proposition. Il semble que 
M. Tornare l’a laissé entendre.

Un commissaire radical a également été déçu par la séance publique. C’est 
sous sa présidence qu’une telle séance a été demandée. Il n’y a eu aucune remar-
que concernant l’aménagement de la part du public. Personne n’a pris la parole. 
Il a donc été déçu, vu que les travaux de la commission avaient été suspendus. 
Il regrette également que les travaux soient saucissonnés. Ils se feront en 2009, 
selon les explications des magistrats. En comptant plusieurs étapes, on en a encore 
pour des années, alors qu’il faut s’occuper de cette plaine maintenant. On pour-
rait interdire les activités pendant deux ou trois ans pour faire les travaux. Quant 
aux aménagements de surface, cela ne dérange pas ce commissaire. Ailleurs, plu-
sieurs places sont équipées avec la matière prévue à Plainpalais, mais ailleurs il 
n’y a rien sur ces places alors que, à Genève, des activités sont prévues. C’est 
inquiétant. Le Conseil municipal et le Conseil administratif devraient peut-être 
un jour réfl échir à ce qu’on veut vraiment sur cette plaine. Ce qui dérange les per-
sonnes, c’est surtout le bruit. Un aménagement de qualité est prévu qui permet-
trait de donner quelque chose de bien sur la plaine. Un débat est à prévoir et cette 
question est à poser. Comme le dit le commissaire libéral, si on laisse le type de 
sol prévu, il faudra le refaire fréquemment, quasiment après chaque activité. Est-
ce que l’aménagement prévu est vraiment adéquat? Il s’opposera donc, en l’état, 
à cette proposition.

Un commissaire socialiste estime que la séance publique était mal préparée. 
C’est parti dans tous les sens. Il a suivi d’assez près l’aménagement et sait qu’une 
concertation a eu lieu à l’époque. Tous ceux qui disent qu’ils n’ont pas été consul-
tés sont des menteurs. A Genève, tout se coince et se bloque. C’est grave. De 
moins en moins de concurrents se présentent aux concours dans ces conditions. 
Maintenant, il faut lancer ce projet et le fi nancer, donc y aller. Le projet se fera 
et des choses se corrigeront sur place. On peut y aller. La durée du chantier va se 
régler sur place. Il faut voter et aller de l’avant. Les arbres en taille, cela se fait 
couramment. On en a l’habitude. La place de jeux est un détail et l’entretien peut 
se faire sur le «courant». Son parti estime qu’il faut donner un signal pour démar-
rer le projet, si possible avant la fi n de la législature.

Le même commissaire libéral que précédemment voit cette place depuis la 
fenêtre de son appartement et ne s’en plaint pas. Il a regardé les lampadaires lors 
de la transmission de l’Eurofoot et a aperçu un nuage de poussière. Il faut non 
seulement fermer les fenêtres à cause du bruit, mais également à cause de la pous-
sière. Donc, ce qui est prévu n’est pas adapté. On dit qu’on ne peut pas mettre 
de l’herbe, alors que cela se fait dans les stades de foot. Il existe des techniques 
d’entretien modernes pour faire face à une utilisation intense des surfaces her-
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beuses. Un coin d’eau serait également agréable ainsi que des arbres, déplaça-
bles suivant les manifestations organisées sur cette plaine. Il préférerait recevoir 
un projet d’ensemble avant de se prononcer. Concernant les déchets, on pourrait 
indiquer combien de bennes seront installées sous terre et où. On n’a rien de tout 
cela, alors qu’on a dépensé de l’argent pour avoir un projet.

Le commissaire radical est assez d’accord avec les propos du commissaire 
socialiste. On a un projet fi celé dans son ensemble, mais pourquoi est-ce qu’on 
nous le présente de manière saucissonnée? On pourrait trouver les 26 millions 
en disposant différemment d’autres travaux. Un important montant concerne 
l’assainissement. Il aimerait également voir l’ensemble, ne serait-ce que pour évi-
ter d’autres votes concernant les diverses étapes de travaux. On aurait pu voter les 
travaux en une seule fois, cela serait plus simple.

Le commissaire du Parti du travail annonce qu’il s’abstiendra lors du vote. Il 
ne peut abonder dans le sens de ce qui est prévu. La poussière qui sera générée 
est antihygiénique.

Une commissaire des Verts votera la proposition. Il faut aller de l’avant, des 
explications ayant été données. Il convient d’aller de l’avant.

Une commissaire de l’Alliance de gauche (SolidaritéS et Indépendants) ne 
partage pas ce qui a été dit concernant la séance publique. Les remarques du 
public ont été prises en compte. De plus, les travaux se feront en tranches. Il a été 
dit qu’il n’est pas possible de mettre de l’herbe, vu les contraintes d’occupation 
du sol. Elle votera la proposition.

Un commissaire libéral se demande s’il est vraiment nécessaire, en fi n de 
législature, de voter cet important crédit. Il serait peut-être plus raisonnable 
de faire porter la responsabilité de cet important investissement à la prochaine 
équipe. 

Le commissaire socialiste dit que mettre de l’herbe n’est pas possible, même 
s’il y a moins de problèmes concernant les crottes de chiens. Elles sont ramas-
sées. Il faut un revêtement autre que du bitume, la réverbération étant trop impor-
tante. Le gorrh a été choisi parce qu’il se prête mieux et parce qu’une expérience 
a été faite. Cela fonctionne bien. Il a suivi l’expérimentation. Il fait confi ance à 
ce qui est prévu.

Le commissaire démocrate-chrétien dit que son groupe trouve la proposition 
embêtante. Cela fait si longtemps qu’on l’attend. On serait très tenté de l’accepter 
même si elle n’est pas parfaite. De l’autre côté, il y a des choses gênantes: le coût 
pour ce qu’on propose. Douze millions, c’est beaucoup. Le fait de ne pas avoir 
de vision d’ensemble pose également problème. On ne sait pas combien coûtera 
le tout. Le coût des travaux était très élevé. Les démocrates-chrétiens ne sont pas 
convaincus que la proposition corresponde aux souhaits de la population. On n’a 
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même pas pensé aux arbres et à l’ombre pour la place de jeux. Le commissaire 
estime que le fait de couper en deux la proposition a pour but d’éviter le choc. 
Investir 24 millions pour mettre un peu d’ordre sur cette place, ce n’est pas pos-
sible. Son parti ne votera pas la proposition.

L’Union démocratique du centre indique que son groupe partage les argu-
ments développés par l’Entente et qu’il ne votera pas la proposition.

Un socialiste propose un amendement de plus 473 000 francs pour effectuer 
l’étape 4.

Vote

Un commissaire socialiste propose de modifi er la proposition PR-419 révisée 
par le Conseil administratif, dont le montant est de 11 748 000 francs, par une 
nouvelle proposition portant le crédit à 12 221 700 francs pour l’aménagement 
supplémentaire (étape 4) devisé à 473 000 francs.

L’amendement est accepté par 8 oui (3 S, 2 AdG/SI, 1 T, 2 Ve) et 7 abstentions 
(1 DC, 1 R, 3 L, 2 UDC).

La proposition PR-419 amendée est refusée par 7 non (1 DC, 2 UDC, 3 L, 
1 R) contre 7 oui (3 S, 2 AdG/SI, 2 Ve) et 1 abstention (T).

M. Juon annonce un rapport de minorité pour le Parti socialiste.

PROJET D’ARRÊTÉ AMENDÉ REFUSÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
12 221 700 destiné à la deuxième étape de réfection de la plaine de Plainpalais.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 12 221 700 francs.
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Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier, à laquelle il convient d’ajou-
ter le montant de 100 000 francs du crédit d’étude proposition PR-30 (15e PFQ) 
voté le 16 janvier 1996, sera inscrite à l’actif du bilan de la Ville de Genève, dans 
le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 20 annuités qui fi gureront au 
budget de la Ville de Genève de 2007 à 2026.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer et radier tou-
tes servitudes permettant la réalisation de cette opération.

Annexes mentionnées
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11 mars 2007

B. Rapport de minorité de M. Roman Juon.

Le rapporteur tient à signaler que la discussion sur la proposition s’est soldée 
par un vote à égalité de voix et que, de ce fait, selon le règlement, celle-ci a été 
refusée. Un membre de l’Alternative s’est abstenu, parce qu’il estimait que le gra-
vier minéral naturel concassé appelé «gorrh» était incompatible avec les déjec-
tions canines, la séparation de ces deux matières étant diffi cile à réaliser.

Sans cette abstention, la proposition du Conseil administratif aurait été accep-
tée, ce qui revient à dire que l’Alternative, sur le fond, était d’accord qu’il fallait 
réaliser la réfection de la plaine de Plainpalais rapidement.

Il n’est pas question, dans ce rapport, de reprendre en détail les travaux qui 
sont prévus.

Le vote a été des plus clairs: un vote Alternative (gauche et Verts) contre 
droite. L’Alternative fait confi ance au Conseil administratif et à ses services, la 
droite, elle, a émis un nombre important de critiques et remarques en doutant de 
la qualité du projet. Le coût a été contesté parce que trop élevé. Le saucissonnage 
du devis global devisé à 24 millions de francs est critiqué, alors que le Conseil 
municipal en a été informé. La proposition PR-419 est la deuxième étape prévue 
pour restaurer la plaine de Plainpalais.

La réfection de la plaine de Plainpalais est en discussion depuis 1996, soit 
dix ans. A ce jour, seule une petite zone a été aménagée à titre d’essai. Tout le 
monde, et les commissaires de la commission des travaux y compris, s’accorde 
pour reconnaître que la plaine de Plainpalais doit être restaurée. Mais, quand le 
moment est venu de prendre une décision, la droite et la gauche/Verts s’oppo-
sent.

Les opposants à la restauration de la plaine de Plainpalais évoquent tous les 
défauts possibles, même le manque de concertation avec les utilisateurs et la 
population riveraine, alors que les représentants des puciers, les maraîchers, les 
cirques, le salon des antiquaires, ainsi que tous les services cantonaux et munici-
paux ont été consultés dans les innombrables séances de travail et de coordina-
tion. La population a été informée lors de deux séances publiques très fréquen-
tées.

Les fonctionnaires des services de l’administration municipale ont donné les 
explications techniques demandées. Mais il y a une défi ance permanente de la 
part des opposants au projet. Cette situation est néfaste pour les fonctionnaires 
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chargés de préparer les projets. Ce type de rapport est démotivant et, à la longue, 
il engendre la démotivation. La Ville de Genève ne pourra plus poursuivre dans la 
voie de la méfi ance. L’Alternative a, dans son ensemble, voulu donner un signal 
positif pour que la Ville de Genève engage enfi n les travaux de restauration pour 
donner à la plaine de Plainpalais un visage autre que celui d’un champ de patates 
abandonné. Quand on veut noyer son chien, on trouve toujours de bonnes excu-
ses pour le faire.

Le rapporteur recommande aux élues et élus de l’Alternative d’accepter 
l’arrêté qui est proposé et ainsi de donner un signe positif aux Genevoises et 
Genevois, ainsi qu’aux visiteurs de notre ville, pour une plaine de Plainpalais 
digne de Genève.


